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réseau en exploitation 25,000 kilomètres. Les 17,000 kilomètres 
restant à livrer au public se partagent de la manière suivante : 

Par les compagnies 2,900 kilomètres. 

Par l'administration de chemins de l'État . 600 ' ici. 
Par le corps des ponts et chaussées 43,500 id. 

Les 13,500* kilomètres à construire ainsiqueles 1,000 kilomètres 
livrés par l'État à l'exploitation depuis deux ans forment le dernier 
réseau que Ton a appelé le réseau des ponts et chaussées pour le distin- 
guer du réseau exploité par l'administration des chemins de fer de 
l'État. C'est pour le dernier réseau que les pouvoirs publics, préoccupés 
de son faible rendement, cherchent le meilleur mode d'exploitation. 

Notre intention est d'examiner comment le réseau des ponts et chaus- 
sées doit être exploité pour le plus grand proBt du pays, objectif qui 
nous conduit' à traiter tout entière la question des chemins de fer. 



II 

TRACÉ D'ENSEMBLE DU RÉSEAU NATIONAL 

Nous sommes heureux que les circonstances nous amènent à écrire 
ce que nous avons été des premiers à dire, il y a plus de quinze ans, 
sur la nécessité de décentraliser les réseaux en créant de grandes 
lignes transversales destinées à répondre aux courants naturels des 
transports intérieurs et du transit, ainsi qu'aux grands mouvements 
militaires de la concentration, lignes qui sont indispensables si Ton 
veut, de plus, désencombrer les lignes aboutissant à Paris et notam- 
ment les chemins de ceinture sur le rôle desquels on n'entretient 
que des illusions. 

Qu'on nous permette de recourir icià une métaphore qui a l'avantage de 
bien résumer notre pensée ; le réseau national ne saurait mieux être 
comparé qu'au système de la circulation du sang, en assimilant aux 
artères les lignes maîtresses aboutissant à Paris et aux veines les autres 
lignes ramiûées sur ces artères. Mais si la nature a mis entre le nombre 
des veines et celui des artères la proportion nécessaire à la régularité 
de la circulation et à l'entretien de la vie, on n'en pourrait dire autant 
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de la pensée qui a présidé au tracé général des réseaux. Il existe en 
effet une disproportion flagrante entre la section d'écoulement des 
artères et celle des veines, disproportion qui a causé l'engorgement ou 
mieux Y encombrement des artères. 

Pour en donner une idée nous prendrons un exemple parmi les sec- 
tions de lignes les plus chargées de trains et nous comparerons la cir- 
culation qui s'est effectuée entre six heures du matin et minuit et demi, 
sur une même voie, en 1881 et en 1865, c'est-à-dire en l'espace de 
quinze ans : 



DÉSIGNATION 



NOMBRE DE TRAINS 



en 1865. 



De Mantes à Àchères 

D' Achères à Colombes (Rnbraneiemeit).. 

De Colombes à Asnières 

D'Asnières à Paris-Saint-Lazare. . . . 



SERVICE 


SERVICE 


MINIMUM. 


MAXIMUM. 


(0 


(*) 


18 


33 


37 


60 


55 


85 



en 1881. 



SERVICE 


SERVICE 


MINIMUM. 


MAXIMUM. 


0) 


(*) 


46 


57 


53 


64 


78 


95 


145 


455 



1. En ne comptant que le cinquième seulement des trains facultatifs. 

2. Eu admettant que tous les trains facultatifs aient lieu. 



En ce qui concerne l'intervalle de temps moyen qui sépare deux 
trains se suivant sur la même voie, on remarque, en 1865, sur la sec- 
tion d'Asnières à Paris et pour le service maximum, un intervalle moyen 
de 13 minutes qui se trouve réduit à 8 minutes en 1881 pour le même 
service. 

Si l'on tient compte de la lenteur de la marche des trains de marchan- 
dises et d'autres circonstances de service, on comprend que le plus sou- 
vent les trains qui se suivent n'ont entre eux que l'intervalle minimum 
de 5 minutes 3 . 



3. Il va de soi que noua ne visons pas les lignes spéciales de banlieue sur lesquelles ne 
circulent pas de trains de marchandises et dont les trains, animés de la même vitesse, ne 
font de manœuvres nulle part. Dans ces conditions et avec l'application du block-system les 
trains peuvent se succéder même à moins de S minutes d'intervalle. 
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L'encombrement de» ligue» principales. 

Nous n'apprendrons rien à personne en rappelant que l'excès de cir- 
culation produit l'encombrement des lignes et des gares et exerce une 
influence exclusive sur la régularité et la sécurité du transport des 
voyageurs, mais ce que l'on ne sait pas assez c'est que l'encombrement 
est une véritable cause de souffrance pour le commerce. Le moindre 
incident, tel qu'une obstruction de voie de faible durée par la neige, 
des arrivages importants de grains et de charbons dans nos ports, des 
réôoltes de vins exceptionnelles, amène la fermeture des gares, des 
interruptions dans les transports de marchandises et pour le moins des 
retards considérables. 

L'encombrement aggrave encore la pénurie de matériel roulant par 
suite de l'impossibilité d'approcher les wagons soit des quais, soit des 
voies sur lesquels ils peuvent être déchargés. Le stationnement sous 
charge qui en résulte diminue le travail que les wagons pourraient 
eflectuer. Après la récolte, comme au moment des approvisionnements 
d'hiver, les négociants sont astreints à attendre quelquefois pendant des 
semaines les wagons qui leur sont nécessaires et encore ne reçoivent- 
ils qu'une partie du nombre demandé. 

Depuis longtemps déjà l'influence croissante des transports a conduit 
les compagnies à augmenter la puissance des machines en vue d'éviter 
la mise en roulement d'un trop grand nombre de trains ; elles sont 
arrivées au maximum de puissance qu'il soit prudent de leur donner ; 
c'est une ressource épuisée. La charge des essieux des machines qui 
présage une destruction plus ou moins rapide des ouvrages inférieurs 
et particulièrement des ouvrages métalliques, a nécessité l'emploi de 
rails plus résistants ainsi que l'augmentation du nombre des traverses 
et Ton peut dire que le renouvellement des voies est devenu un travail 
comparable à Vœuvre de Pénélope. 

Autrefois les accidents étaient rares, maintenant ils se produisent 
sans interruption et impressionnent vivement l'opinion. On cherche à 
les éviter en exagérant et en multipliant les précautions. Les combinai- 
sons plus ou moins pratiques auxquelles on a recours traduisent une 
tendance fâcheuse des esprits à considérer l'encombrement comme un 
état normal ou inévitable qu'il suffit déréglementer. On subordonne la 
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marche des trains à des signaux ou à des correspondances qui aug- 
mentent les retards. 

Nous reconnaissons volontiers que plusieurs moyens employés 
offrent de sérieuses garanties, notamment le block-system et le frein 
continu, mais en poussant les choses trop loin on s'expose à constater 
un jour que des accidents devront être attribués aux moyens mis en 
œuvre pour les prévenir. 

Il ne s'agit là selon nous que de palliatifs impuissants à parer aux 
difficultés que suscite la progression continue des transports. 

Il n'est qu'un seul moyen bien efficace d'éviter les accidents de che- 
mins de fer, c'est le moyen le plus simple, nous ajouterons le plus naïf: 
il consiste à obtenir la régularité de la marche des trains. Pour que les 
trains n'aient point de retards il ne faut surcharger ni les lignes de 
trains, ni les trains de véhicules, ni le personnel de travail, ce qui re- 
vient à dire qu'on ne doit pas dépasser en travail de transports sur une 
ligne la mesure que l'expérience indique comme s'appropriant à la 
régularité du service et à la célérité des opérations des gares. 

Une discipline rigoureuse contribue également plus qu'on ne pourrait 
le penser à la régularité et à la sécurité du service; malheureusement, 
et depuis longtemps déjà, on constate sous ce rapport un relâchement 
regrettable. 

, L'état critique que nous constatons doit être attribué au système de 
concentration absolue sur Paris qui ne devrait être qu'un point ter- 
minus des transports destinés à son industrie et à sa population et qu'on 
a eu l'imprévoyance de faire en outre le point de transit obligé de tous 
les voyageurs et d'une trop grande quantité de marchandises destinées 
à tous les points du territoire. 

Paris est un véritable gouffre de consommation, les lignes qui y 
aboutissent ne seront bientôt plus suffisantes pour l'alimenter. Ce serait 
le cas de porteries efforts du pays sur l'amélioration des voies navigables 
desservant cette cité et de créer à son usage des canaux destinés à sup- 
pléer à la capacité d'écoulement des chemins de fer en leur enlevant une 
partie des matières lourdes et encombrantes dont la faible valeur nepeut 
supporter des tarifs élevés et que les voies ferrées ne détiennent qu'à 
vil prix. 

L'encombrement des lignes aboutissant à Paris vient encore de l'ap- 
plication exagérée du système des troncs communs à plusieurs lignes, 
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combinaison due à la crainte de voir des lignes nouvelles se rendre 
indépendantes des anciennes compagnies concessionnaires. 

Les chemin» de fer et les transports militaires. 

Le système des troncs communs a été poussé si loin que le chemin de 
fer de grande ceinture emprunte sur plus du tiers de son tracé i les 
lignes les plus encombrées des grandes compagnies et sur des points 
où il était particulièrement imprudent de faire passer des trains de 
ceinture, comme, par exemple, entre Saint-Gyr et Versailles (chan- 
tiers). Il s'ensuit que ces trains vont apporter un nouveau trouble, de 
nouveaux retards et de nouvelles chances d'accidents dans la marche 
des trains des grandes lignes. 

C'est dans le cas de la mobilisation et de la concentration des troupes 
que les inconvénients dont nous venons de parler pourraient avoir les 
plus graves conséquences. Dans ces circonstances on devra renoncer à 
faire circuler des trains militaires sur la grande ceinture, qui est pour- 
tant un chemin stratégique, si l'on ne veut arrêter le mouvement des 
troupes sur les lignes principales. 

Nous sommes d'ailleurs tout aussi inquiet de la fâcheuse influence 
que le tracé des réseaux pourra exercer, d'une manière générale, sur le 
succès de la concentration militaire. 

Les suites regrettables des encombrements sur les chemins de fer 
en 1870-1871, encombrements que n'ont pu éviter les efforts patrio- 
tiques de tous les hommes qui ont participé aux transports militaires, 
étaient cependant de nature à faire ressortir, dès cette époque, les 
inconvénients inhérents au tracé du réseau. Après cette épreuve on ne 
peut être que surpris du silence gardé sur ce point par le programme 
des grands travaux publics. 

L'encombrement est bien la plaie des chemins de fer français et il est 
inexplicable que devant une pareille évidence on n'ait pas cherché à y 
parer autrement que par des enquêtes absolument platoniques. 

On objecterait en vain que pour obvier à l'excès de circulation il 
suffirait de doubler et même de tripler les voies des sections formant 
troncs communs et les plus surchargées de trains. Cet expédient n'ob- 
vierait pas à l'insuffisance des gares que l'on agrandit sans cesse 

1. 50 kilomètres sur 140. 
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inutilement et ne répondrait pas à un des besoins les plus impérieux de 
la situation : celui de relier directement entre elles les différentes parties 
du territoire. 

Si la situation critique que nous venons d'exposer s'est produite 
longtemps avant l'achèvement du second réseau, que doit-on penser 
de l'exécution d'un programme qui tend à ramifier sur des lignes ainsi 
encombrées un troisième réseau de 16,000 kilomètres. 

Attendra-t-on pour ouvrir les yeux et pour agir que la progression 
naturelle du trafic sur les lignes anciennes ainsi que les transports 
attribuables aux affluents nouveaux aient tellement encombré les 
grandes artères, que les trains s'y suivent comme les grains d'un 
collier et que les gares ne puissent plus les recevoir ? 



Le» chemins de fer et le» port». 

L'examen du tracé du réseau national nous conduit à aborder un 
autre point du programme dei878. C'est celui qui concerne les travaux 
à exécuter dans les ports en vue de relever notre marine marchande» 
A ce point de vue le programme de 1878 n'a entrevu qu'une solution : 
la construction de murs de quais. 

Assurément il importe que dès son arrivée dans un port tout navire 
puisse accoster, mais il est tout aussi utile qu'il puisse procéder avec 
une extrême célérité à ses opérations. 

On sait que nos ports ne se développent pas autant que les ports de 
nos voisins qui attirent la majeure partie de la flotte de grande navi- 
gation aux dépens de la France que sa situation géographique avait 
cependant si bien destinée au rôle d'entrepositaire du continent. Le 
port d'Anvers a beaucoup plus d'importance que le port du Havre dont 
le mouvement maritime et fluvial n'a été, en 1878, que de 4,550,000 
tonnes contre 7,000,000 à Anvers. 

En dix ans, de 1868 à 1878, le port de Gênes est passé d'un tonnage 
de 2,525,000 tonnes à 3,570,000 tonnes, soit un accroissement de 
41 pour 100, tandis que Marseille dont le tonnage a été de 5,503,000 
tonnes en 1878, ne s'est développé dans le même laps de temps que 
de 19 pour 100. 

D'autre part des travaux d'agrandissement considérables s'exécutent 
en oe moment dans ces deux ports étrangers. 
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Les causes qui entravent le développement de nos ports et appau- 
vrissent notre marine marchande sont multiples et l'insuffisance des 
murs de quais n'est certes pas la plus importante. 

Parmi ces causes nous citerons : 

L'absence de voies ferrées d'écoulement spéciales à nos ports ainsi 
que le manque de matériel roulant ; 

L'insuffisance absolue de l'outillage des ports ; 

La diminution progressive de nos exportations par rapport à 
nos importations ; 

La cherté de la construction de nos navires et par suite la cherté 
du fret français ; 

La lenteur de la transformation de la flotte marchande à voiles en 
navires à vapeur ; 

La multiplicité et l'importance des taxes grevant la navigation ; 

Les lenteurs et les complications des formalités administratives. 

On prétendrait vainement que nos ports sont dotés de voies d'écoule- 
ment suffisantes. Ce qu'il faut ce sont des lignes nouvelles, indépen- 
dantes des réseaux actuels, mettant directement en communication les 
ports avec les principales frontières et d'autres lignes reliant directe- 
ment nos ports entre eux, afin que les marchandises déchargées dans 
un port d'attache puissent aller économiquement chercher un entrepôt 
ou du fret dans un port voisin. 

Nous voudrions voir créer par exemple les lignes suivantes : 

De Marseille à Calais et à Dunkerque ; 

De Calais et de Dunkerque à la frontière Suisse ; 

Du Havre et de Rouen à la frontière allemande (vers Metz) ; 

De Bordeaux et de Nantes aux frontières suisse et allemande ; 

De Bordeaux à Marseille ; 

De Bordeaux à Rouen ; etc., etc. 

Au point de vue de l'intérêt français, la première de ces lignes aurait 
bien plus d'importance qu'une nouvelle percée des Alpes sur la portée 
de laquelle on se trompe à notre avis. 

Ces lignes ayant un objectif bien déterminé pourraient affecter 
toutes leurs ressources en matériel roulant au service des ports et fournir 
des wagons aux navires sans les exposer aux surestaries. D'autre part 
elles favoriseraient l'accroissement du fret delà sortie. 

Les quais des bassins à flot devraient être tous pourvus de doubles 
voies ferrées sur lesquelles les wagons puissent circuler sans que le 
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mouvement dans un sens gêne le mouvement contraire. Ils devraient 
de plus être dotés de grues mobiles à vapeur en grande quantité. Le 
travail des grues devrait être permanent et les wagons fournis aux 
grues sans interruption. 



Le» chemin» de fer et In marine marchande. 

Il est bien avéré que notre marine marchande ne se développe pas 
parallèlement à notre commerce maritime. La part que prenait, en 1859, 
notre pavillon dans le tonnage du commerce maritime de la France 
était de 44 pour 100. Cette part est tombée à 30 pour 100. 

Si l'on veut que le pavillon national reprenne la part qu'il a perdue, 
il faut produire les efforts les plus persévérants pour développer nos 
exportations et donner du fret à la sortie de nos ports. Si ce fret n'ap- 
partient pas nécessairement au pavillon national, nous pensons toute- 
fois que quand un pays exporte beaucoup plus qu'il n'a d'importations, 
il lui est bien plus facile de disposer en faveur de son pavillon de la 
marchandise qu'il détient. Ce n'est que quand on aura amené du fret 
à la sortie que la manne française pourra lutter avec quelque avan- 
tage contre la marine étrangère, car alors elle pourra baisser le prix 
de son fret au départ et prendre à bas prix à l'étranger du fret en 
retour sur France. 

Comment, par exemple, le pavillon français pourrait-il lutter sur nos 
côtes de la Manche et de l'Océan avec le pavillon -anglais, quand ce 
dernier considère comme du lest le charbon et le coton qu'il nous 
apporte. N'est-il pas évident qu'avant de retourner en Angleterre, les 
navires anglais peuvent solliciter du fret à des prix très inférieurs aux 
navires français qui, prenant un chargement à destination de l'Angle- 
terre, sont pour ainsi dire assurés de n'avoir pas de fret en retour sur 
France. 

Malheureusement la cherté -croissante de ses prix de revient et ses 
tarifs de douane libre-échangistes font que la France voit augmenter 
sans cesse le rapport de ses importations à ses exportations. 

C'est à des combinaisons de la nature de celles que nous venons 
d'examiner et non pas seulement à des travaux de maçonnerie qu'il faut 
recourir si l'on veut relever notre marine et nos ports. 
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Nous ne terminerons pas cette partie de notre étude sans faire observer 
que nos critiques sur le tracé d'ensemble du réseau national ne s'ap- 
pliquent qu'à l'abus qui a été fait de la concentration des transports 
sur Paris et au système de ramification des lignes nouvelles surquelques 
rares lignes maltresses, mais non à la pensée qui, de 18S3 à 4858, a 
présidé au groupement des compagnies et à la constitution des anciens 
réseaux qui ont mis Paris en communication directe et rapide avec les 
frontières. Nous pensons au contraire que l'œuvre de 1855 a été grande 
et féconde. 



III 

DÉLAIS D'EXÉCUTION ET DÉPENSE D'ÉTABLISSEMENT 
DU RÉSEAU DES PONTS ET CHAUSSÉES. 



Les chemins de fer peuvent être établis d'après deux principes 
opposés l'un à l'autre et dont les effets, très différents, ont une grande 
importance économique : ils sont considérés comme faisant partie de 
la grande industrie des transports ou bien comme un outillage gott«- 
vernemental. 

Dans le premier cas leur établissement et leur exploitation incom- 
bent naturellement à l'industrie et dans le second cas à une adminis- 
tration d'État. 

Les chemins concédés à l'industrie sont établis au moyen de capitaux 
privés qui recherchent dans les produits de l'exploitation non seule- 
ment la rémunération, mais encore l'amortissement du capital. Il s'en- 
suit qu'à la fin des concessions l'État entre en pleine jouissance d'une 
propriété qui n'a rien coûté aux contribuables. Le capital étant amorti 
l'État peut alors réduire les tarifs dans la mesure subordonnée aux 
nécessités budgétaires. Après le retour à l'État de l'entière disposition 
de la propriété des réseaux, l'exploitation peut-être confiée à des 
entreprises permettant de continuer aux chemins de fer le caractère 
d'industrie de transports. 

Le second système, celui des réseaux gouvernementaux, repousse 
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toute intervention étrangère à l'État et ne demande rien qu'à l'impôt 
et qu'aux fonctionnaires. L'exploitation devient une administration 
semblable à toutes les administrations publiques. La question écono- 
mique n'existe plus ; le capital d'établissement est considéré comme 
un fonds perdu et les tarifs sont fixés d'après des formules plus ou 
moins absolues et pratiques qui ne tiennent aucun compte du rende- 
ment ou plutôt du bénéfice net, les insuffisances devant être couvertes 
par les allocations budgétaires. 

La caractéristique du programme de 1878 est de faire un nouveau 
choix et d'exprimer nettement la préférence de l'État pour le dernier 
des deux systèmes que nous venons d'exposer. Ce programme établit 
en effet, d'une manière absolue, le principe de la construction exclusive 
et directe par l'État. 

Déjà les circonstances avaient conduit l'administration des travaux 
publics à cette extrémité et l'on peut considérer la nouvelle phase de 
la construction en régie par l'État comme datant de 1875. 

Il y a lieu de considérer les probabilités de dépense de construction 
du dernier réseau ainsi que les délais que l'État emploiera à son exé- 
cution. 

Mais avant d'examiner quelles sont les aptitudes de l'État construc- 
teur, nous rappellerons que l'industrie, représentée par les compagnies 
et les grands entrepreneurs de travaux publics, a livré en moyenne à 
l'exploitation chaque année de 1860 à 1869, 900 kilomètres de lignes 
principales, tâche immense qui exigeait une grande activité et un 
effort financier considérable. 

Le programme de 1878 admet que l'État, sans le concours de l'in- 
dustrie, est capable de produire un effort plus considérable encore. 
Nous ne le pensons pas et jusqu'à présent les faits confirment notre 
opinion. 

Nous exposons ci-après la situation du réseau d'intérêt général à la 
veille de l'éclosion du programme qui nous occupe et à la fin de 
l'année 1881, c'est-à-dire après une période de quatre ans pendant 
laquelle n'ont été épargnés ni encouragements, ni allocations budgé- 
taires. 
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DÉSIGNATION 


1877 


1881 


Lignes 
d'intérêt général 

livrées 
à l'exploitation. 


[ Grandes Compagnies 


kilom. 

18.986 
1.975 

» 


k!l«n. 

20.723 
1.039 
1.596 
1.000 


Compagnies diverses 


Chemins de fer de l'État 

Réseau des ponts et chaussées. . . 


Lignes en exploitation 

provenant du 
réseau d'intérêt local. 


/ Grandes Compagnies 


20.961 

» 
64 


24.358 

165 
25 

524 


' Compagnies diverses 


' Chemins de fer de l'Étal 


Lignes classées, 

en construction 

ou à 

construire. 


Total du réseau exploité 

Grandes Compagnies 

Compagnies diverses 


21.025 

4.113 
1.678 

» 
2.897 


25.072 

2.426 

406 

568 

12.700 


Chemins de fer de l'État 

Réseau des ponts et chaussées. . . 




Total du réseau classé 


29.713 


40.972 



Il est à peine besoin de faire . remarquer que les lignes du réseau 
des ponts et chaussées livrées à l'exploitation depuis deux ans seule- 
ment faisaient partie du classement de 1875, il s'ensuit que depuis 
1876 l'État a livré au public 1,000 kilomètres, soit une moyenne de 
166 kilomètres par an. D'autre part il a entrepris des travaux sur 
2,100 kilomètres, soit un ensemble de 3,000 kilomètres qui corres- 
pond au cinquième de la tâche qui lui est dévolue. 

Partant de ces données qu'il lui faut en moyenne cinq ans pour 
construire une ligne et que la mise en train n'est susceptible d'ache- 
ver que de 150 à 200 kilomètres par an, nous faisons chacun juge 
du temps que l'État emploiera à achever les 13,500 kilomètres qui se 
trouvent classés à ce jour. 



Dépense d'établissement. 



11 nous reste à apprécier la véritable dépense de la construction du 
réseau des ponts et chaussées : 

Le créateur de ce réseau prévoyait une dépense kilométrique de 
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200,000 francs. Cependant devant le Parlement il reconnaissait qu'un 
très grand nombre de lignes devant desservir des pays de montagnes 
coûteraient 400,000 francs, peut ètreplus, ce qui infirme son estima- 
tion moyenne. Comme il ne faisait pas connaître les éléments dont il 
avait formé ce prix de revient, il était impossible aux Chambres de 
contrôler l'importance des sacrifices que le programme imposait au 
pays. Sa pensée manifeste étant de confier l'exploitation aux grandes 
Compagnies, nous sommes fondé, par ce seul fait, à dire que son 
estimation ne comprenait pas la valeur du matériel roulant. D'autre 
part l'usage des ingénieurs de l'État étant de ne jamais comprendre 
dans leurs prix de revient les intérêts du capital pendant la construc- 
tion, ni les frais généraux, il est évident que ces éléments de dépense 
ne sont pas davantage compris dans l'estimation que nous criti- 
quons. 

À la rigueur nous pourrions prétendre que le dernier réseau coûtera 
le même prix que le second réseau des grandes compagnies, c'est-à- 
dire 411,000 francs par kilomètre, mais, pour éviter tout reproche 
d'exagération et rester au-dessous de la vérité, nous prendrons des 
termes de comparaison parmi les dernières lignes construites par les 
compagnies, et pouvant être comparées aux lignes que nous consi- 
dérons, et nous nous aiderons des chiffres produits par les compa- 
gnies devant la Commission d'enquête du Sénat en 1878. Ce système 
nous conduit à une dépense kilométrique de 300,000 francs qui com- 
prend 16,000 francs environ pour le matériel roulant, le mobilier 
et l'outillage. 

Le réseau d'intérêt général devant atteindre avant peu un dévelop- 
pement de 44,000 kilomètres , sur lequel le réseau des ponts et 
chaussées dépassera 16,000 kilomètres, il s'ensuit que la dépense 

totale de ce réseau sera de 3,000 millions 

exigeant, à 4 pour 100 â , une annuité de 200 — 



1. Taux moyen des émissions de 3 pour ÎOO amortissable. On ne peut espérer cepen- 
dant de voir le crédit de l'État se maintenir à un taux aussi favorable pendant la longue 
période de construction du dernier réseau. 



1 
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IV 

EXPLOITATION DU RÉBEAU DES PONTS ET CHAUSSÉES. 



Il est un fait qui nous parait bien acquis, c'est que presque toutes 
les lignes susceptibles de donner un bénéfice net ont été concédées et 
"sont actuellement livrées à l'exploitation ou sur le point de l'être. Déjà 
on remarque dans. les réseaux des grandes compagnies quelques 
lignes nouvelles dont la recette kilométrique est inférieure à 5,000 fr. 
On ne peut espérer un instant de voir les lignes du dernier réseau, qui 
pour la plupart ne desservent que des plateaux ou bien des montagnes 
sans industrie et sans grande richesse agricole, donner des recettes 
supérieures. 

Il ne faut pas perdre de vue d'ailleurs que la recette du dernier 
réseau dépendra, pour une bonne part, des tarifs qu'on y appliquera. 
Or, le mouvement d'opinion qui entraîne l'État dans la voie des réduc- 
tions systématiques des taxes, fait craindre que le trafic de ce réseau 
ne donne le plus faible produit. 

L'économie de l'exploitation du dernier réseau tire une importance 
extrême des sacrifices qu'il aura coûté et de l'insuffisance de ses 
recettes. 

' Il importe donc de rechercher qu'elle est la combinaison qui per- 
mettra de faire exploiter ce réseau avec le plus d'économie. 

L'administration des travaux publics paraissant avoir l'intention, 
bien arrêtée de confier cette exploitation aux grandes compagnies, 
nous examinerons tout d'abord cette hypothèse. 

À cette fin il convient de déterminer le produit probable des lignes 
et la dépense d'exploitation qu'y consacreraient ces compagnies* 

Nous estimons que les lignes les plus pauvres de leur nouveau 
réseau peuvent être comparées, sinon comme recette, mais au moins 
comme travail, aux lignes du dernier réseau. 

Le tableau cklessous contient le relevé de celles de ces lignes qui 
peuvent servir de termes de comparaison : 
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COMPAGNIES. 


NOMBRE 

de 
LIGNES. 


ÉTENDUE 
kilométrique. 


PAR KILOMÈTRE EXPLOITÉ. 


INSUFFISANCE 

de la recette 

par kilomètre. 


RECETTE. 


DÉPENSE. 


Paris-Lyon-Méd.. 

Orléans 

Ouest 


u 

4. 
4 
3 
2 


470 

138 

220 

70 

54 


fr. 

5.040 
7.605 
5.510 
6.529 
5.471 


7.880 
9.333 
7.909 
8.596 
10.567 


Dr. 

2.840 
1.728 
2.399 
2.067 
5.096 


Midi 


Est 




27 


952 


5.655 


8.300 


2.645 



Toutes les probabilités sont pour des recettes variant entre 4,000 et 
4',500 francs par kilomètre; mais, toujours pour éviter le reproche 
d'exagération, nous admettrons que le produit sera de 3,000 francs 
par kilomètre. 

Nous ferons sans plus tarder remarquer que les lignes comprises 
dans notre relevé sont de date récente, et que, par suite, la dépense ne 
comprend pas les frais de renouvellement de la voie. 

Le Ministère des travaux publics ayant affermé aux grandes com- 
pagnies la plupart des lignes achevées du dernier réseau, a adopté 
une formule d'exploitation qui parait en être arrivée à son expression 
définitive et au moyen de laquelle nous pouvons chiffrer les résultats 
de l'exploitation par les grandes compagnies. 

Cette formule, susceptible à notre avis de concilier tous les intérêts, 
attribue à la compagnie fermière M 5 pour 100 de la valeur de soft 
matériel roulant; 2° un prélèvement de 1/3 sur l'excédent de recette 
au-dessus de 3,000 francs par kilomètre; 3° une allocation de 2 fr. 60 
pour chaque kilomètre parcouru par les trains. L'économie que réali- 
serait la Compagnie fermière sur l'allocation précitée de 2 fr. 60 serait 
partagée dans la proportion de 1/3 pour * a compagnie et de 2/3 pour 
l'État* 

Si on applique cette formule en comptant une valeur de matériel 
roulant de 16,000 francs par kilomètre et un parcours de trains normal 
de 2. 360 kilomètres par kilomètre exploité, on voit que les allocations 
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dues aux fermiers s'élèvent à 9,i00fr. p.kil. 

Les grandes compagnies dépenseraient effectivement : 

Annuité pour le matériel roulant. 800 fr. ) 

Frais d'exploitation 8,300 [ 10,100 fr. 

Dépenses de renouvellement. . . . 1,000 ) 

Perte kilométrique 1,000 fr. 

De son côté l'État garantissant à l'exploitant une somme de 9,100 fr. 
et ne touchant que la recette de 5,000 francs, perdrait 4,100 francs 
par kilomètre. 

Ces résultats étant appliqués aux 16,000 kilomètres du réseau entier 
on voit que les compagnies perdraient 16,000,000 fr. 

Et l'État 65,600,000 

L'insuffisance annuelle, serait de 81 ,600,000 fr. 

De deux choses Tune : ou l'État laissera à la charge des grandes 
compagnies la perte certaine et considérable que leur vaudrait les 
traités de fermage et leur capital social en serait sérieusement atteint, 
ou l'État prendra, soit ouvertement soit par voie détournée, les moyens 
de les dédommager et alors la perte totale incombera tout entière au 
trésor public. 

Nous insisterons sur ce point que notre évaluation représente un 
minimum, puisqu'elle est basée sur une recette de 5,000 francs proba- 
blement au-dessus de la réalité et sur un parcours de trains qui 
correspond à un service inférieur à quatre trains par jour. 

Nous espérons avoir fait la preuve que l'exploitation du dernier 
réseau par les grandes compagnies ne pouvait être qu'onéreuse pour 
elles et ruineuse pour l'État. 

Examinons maintenantl'hypothèse de l'exploitation directe par l'État, 
non de la combinaison au moyen de laquelle on a confié certaines 
lignes au service ordinaire départemental des ponts et chaussées, mais 
de l'exploitation par l'administration des chemins de fer de l'État. 

On croit généralement que l'administration des chemins de fer de 
l'État, qui dispose de crédits considérables pour la réfection des lignes 
rachetées et de leur matériel, pour la pose de la seconde voie sur 
plusieurs lignes et pour la construction du matériel roulant, reporte 
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sur ces crédits une bonne part de ses frais d'exploitation afin que 
l'opinion publique et le Parlement se méprennent sur son habileté. 

Nous n'avons pas besoin de nous arrêter à ces critiques ; il nous 
suffira de nous reporter au compte rendu officiel qui accuse, pour 1880, 
une dépense représentant 83 pour 100 de la recette. Les frais d'exploi- 
tation ne comprennent qu'une faible dépense pour renouvellement de 
la voie. Cette opération ne s'est effectuée que sur trois lignes ; d'autre 
part les lignes plus anciennes avaient déjà subi un renouvellement 
et les plus nouvelles n'ont eu à supporter aucune dépense de cette 
nature. Si l'on ajoute aux dépenses d'exploitation publiées par le compte 
rendu officiel la somme que représente l'annuité normale de renou- 
vellement, on arrive à une dépense de 9,400 francs par kilomètre qui 
absorbe presque entièrement la recette. 

Nous eussions désiré faire un relevé spécial des lignes du réseau de 
l'État dont le trafic peut être comparé à celui qu'on attend du dernier 
réseau ; mais les trois lignes à faible trafic du réseau d'État n'ont été 
livrées que dans le cours de 1880 ; elles ont été ouvertes étant inache- 
vées ; le service de construction ne les avait point abandonnées et 
l'exploitation, comme on le sait, s'est trouvée par ce seul fait déchargée 
de la plus grande partie des dépenses d'entretien. Malgré ces circon- 
stances trop fayorables à l'exploitation, on peut tirer un enseignement 
caractéristique des résultats accusés : 

En effet, sur les trois lignes dont il s'agit, la recette a été de 
5,500 francs et la dépense de 7,422 francs. Si l'op ajoute à cette 
dépense une annuité de renouvellement de 1,000 francs et les frais 
d'entretien habituels, on arrive à une somme de frais d'exploitation 
comparable à celle des grandes compagnies. 

Nous ne reproduirons pas les arguments trop connus sur la cherté 
de l'exploitation directe par l'État et sur l'inaptitude de ses fonction- 
naires à exploiter économiquement et commercialement. C'est un sujet 
épuisé ; l'opinion est formée. 

Mais il est une considération plus importante encore qui doit faire 
repousser la combinaison de l'exploitation par l'État : c'est l'extrême 
impopularité de cette solution. 

Pour en donner une idée nous rappellerons que quelque temps avant 
le rachat de l'ancienne Compagnie des Charentes, un ministre des tra- 
vaux publics, fort hostile d'ailleurs aux petites compagnies, avait dû, 
malgré sa répugnance, proposer à la Chambre un projet de loi aceor- 
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dant à cette Compagnie non seulement des agrandissements mais encore 
une faible garantie d'intérêts. 

Conduit jusqu'à la nécessité de se défendre, ce ministre a déclaré 
avec raison qu'il n'avait pu, en agissant ainsi, résister à la pression 
irrésistible de tous les corps délibérants d'une vaste région prenant fait 
et cause en faveur delà Compagnie des Charentes contre la Compagnie 
d'Orléans qui était alors l'objet de toutes leurs récriminations ; mais les 
événements ayant rapidement modifié la situation, et l'État se trouvant 
substitué à la Compagnie des Charentes, les mêmes corps constitués ont 
subitement, avec le même ensemble et la même énergie, formulé des 
manifestations aussi hostiles à l'État que favorables à la Compagnie 
d'Orléans. 

Ce n'est pas sans motifs graves que les conseils électifs et notamment 
les chambres de commerce, malgré les efforts faits par l'administration 
des chemins de fer de l'État pour se couvrir de popularité, ne cessent 
de témoigner leur répugnance pour l'exploitation par l'État. Nous 
n'avons pas à nous étendre sur ces causes qui s'éloignent trop de notre 
sujet, mais nous devons dire cependant que l'on commettrait une 
grande faute en ne tenant pas compte du sentiment des populations 
sur ce point. 

Nous ajputerons que l'administration des chemins de fer de l'État 
n'aurait d'autre parti à prendre, si elle veut rassurer l'opinion publique 
et assurer son existence, que de faire elle-même des essais loyaux d'ex- 
ploitation par des fermiers sur certaines parties de son réseau. 

Si l'on rapproche les dépenses d'exploitation des grandes compa- 
gnies et de l'État sur des lignes à faible trafic des mêmes dépenses 
faites par des compagnies secondaires sur des lignes analogues, on peut 
juger combien il importe à l'économie de modifier profondément les 
principes d'exploitation que la force des choses impose aux grands 
réseaux. 

Les petites compagnies sont plus aptes à exploiter des lignes à faible 
trafic ; la Compagnie des Dombes en donne un exemple frappant : pour 
une recette kilométrique de 12,000 francs, cette Compagnie ne dépense 
en effet que 6,500 francs. L'ancienne Compagnie de la Vendée ne dépen- 
sait que 5,500 francs pour une recette supérieure à 9,000 francs. 

Cependant les compagnies secondaires sont écrasées parla constante 
des frais généraux et par les charges excessives de l'usage en commun 
de certaines gares des grandes compagnies. 
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Les précédents fournis par les compagnies secondaires nous parais- 
sent susceptibles de faire admettre sans conteste que l'unité de formules 
et de puissance de l'outillage des grandes compagnies et de l'État ne 
peut se prêter à l'économie de l'exploitation des lignes pauvres et que, 
l'esprit d'entreprise est seul capable de proportionner la mise en œuvre 
au travail et la dépense à la recette. Nous sommes par suite fondé à 
conclure que c'est à l'industrie privée, c'est-à-dire à des entreprises 
spéciales, que doit revenir l'exploitation du réseau des ponts et chaus- 
sées. 

Notre conviction est que les entreprises d'exploitation restreindraient 
à ce point les frais d'exploitation sans porter préjudice à la régularité etàt 
la sûreté du service, qu'elles permettraient de réduire à moins de 50 mil- 
lions le déficit annuel de 82 millions que nous avons trouvé plus haut., 



V 

TARIFS. 



La question des tarifs exige des développements considérables qui 
ne peuvent trouver place dans le cadre de notre étude. ■ . • ! 

Nous devons cependant en examiner certains côtés nécessaires à la 
justification de nos conclusions. 

Si l'économie de l'exploitation du réseau des ponts et chaussées tire 
une importance particulière du faible trafic de ce réseau, celle des tarifs 
qu'on y appliquera offre un intérêt plus grand encore. 

Kn effet, si l'on prend pour exemple une ligne à faible trafic transpor- 
tant en moyenne par jour sur chaque kilomètre 200 voyageurs et 
80 tonnes, cette ligne rapporterait 6,000 francs par kilomètre avec les 
tarifs moyens des petites compagnies et ne produirait plus que 
4,200 francs avec les tarifs moyens de l'État belge. Si nous nous ser- 
vons ici des tarifs de l'État belge c'est que le courant d'opinion qui 
pousse l'État dans la voie des abaissements systématiques et irréfléchis 
a pris pour formule : les tarifs comme en Allemagne et comme en 
Belgique. 
. Nous ferons remarquer en passant que la formule n'a plus sa raison 
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d'être à l'égard des tarifs d'Alsace-Lorraine, qui étaient seuls visés, 
parce que depuis plusieurs années le gouvernement allemand, en pré- 
sence des résultats désastreux des combinaisons qu'il avait expéri- 
mentées dans les pays annexés, a dû relever ses tarifs en toute hâte. 

Pour ce qui est de la Belgique, la formule n'a en vue que les tarifs de 
l'État belge qui sont plus faibles que ceux des compagnies belges. 

Il serait même question depuis peu, dit-on, d'aller bien au delà des 
tarifs de l'État belge dans la voie des abaissements. 

C'est ici l'occasion de faire connaître à tous les esprits clairvoyants 
ce qu'il en coûterait au pays si l'on cédait à la pression d'une opinion 
par trop intéressée. 

A cet effet nous considérerons le trafic du réseau d'intérêt général 
en 1880 et nous comparerons la recette correspondant à ce tarif avec 
les résultats qu'eut donnés l'application des tarifs de l'État belge : 



DÉSIGNATION. 



Voyageurs .. 
Marchandise*. 



UNITÉS 
kilométriques. 



5.800.000 000 
10.500.000.000 



TARIFS FRANÇAIS. 



TARIFS 

moyens. 



fr. 
0,0510 

0,0604 



Totaux., 



RECETTE. 



fr. 

296.000*000 
634.000.000 



930.000.000 



TARIFS BELGES. 



tarifs 
moyens. 



fr. 
0,0378 

0,0500 



RECETTE. 



219.000.000 
525.000.000 



744.000.00e 



MOINS-VALUK 



77.000.000 
109.000 000 



186.000.000 



Il ne faut pas perdre de vue que dans un nombre d'années assez 
rapproché, quand les lignes concédées aux compagnies seront achevées 
et quand le trafic aura pris un nouveau développement sur les réseaux 
actuels, lamoins-value que donneraient les tarifs belges représenterait 
au minimum une annuité de 200 millions. 

Ce moment coïncidera précisément, ou à peu près, avec l'achèvement 
du réseau des ponts et chaussées qui de son côté coûtera, tant en service 
de, la dépense d'établissement qu'en déficit d'exploitation , une charge 
annuelle d'environ 300 millions. 

Dans les termes où sont posées les questions concernant les tarifs 
fcirisïqùe l'exécution du programme de 1878, l'État va droit à une 
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moins-value budgétaire annuelle de 500 millions qui correspond à un 
capital de plus de 42 milliards. 

Nous savons bien que Ton prétend récupérer et au delà les premières 
pertes attribuables aux abaissements détaxes par un grand développe- 
ment des transports. 

A l'appui de cette opinion on prend l'exemple du transport des lettres 
et des dépêches. 

Nous ne saurions trouver d'expressions assez énergiques pour nous 
inscrire en faux contre une semblable assimilation et contre une erreur 
si regrettable en raison des fautes qu'elle a fait commettre et qu'elle 
fera commettre encore. 

On raisonne comme si le développement des affaires et l'accroisse- 
ment de la richesse publique n'étaient pour rien dans l'augmentation 
du nombre des lettres. Il est vrai que les plus anciennes taxes étaient 
compressives et que si elles avaient été maintenues le nombre des 
lettres expédiées serait moins grand, mais d'un autre côté qui oserait 
prétendre qu'un nouvel abaissement donnerait de nouveau un accrois- 
sement du nombre des lettres qui lui fût propre. 

Quoi qu'il en soit, il n'y a aucune analogie entre le transport d'une 
lettre et celui d'une personne et encore moins d'une tonne de marchan- 
dises. 

Nous admettons que la réduction des taxes sur les voyageurs aug- 
mente notablement le nombre des voyageurs, mais il n'est pas prouvé par 
l'expérience que l'accroissement du nombre soit tel que non seule- 
ment la perte se trouve compensée, mais encore qu'il y ait augmenta- 
tion sensible de la recette qui eût été réalisée sans la réduction. Nous 
nous croyons autorisé, jusqu'à ce que cette preuve soit faite, à 
déclarer qu'il n'y a pas compensation suffisante surtout sur les lignes 
riches, en raison de ce qu'un accroissement du nombre des voyageurs 
nécessite forcément l'augmentation du nombre des trains, c'est-à- 
dire une augmentation de dépense. 

Il va sans dire que nos objections concernant les abaissements de 
tarifs des voyageurs ne s'appliquent pas aux réductions des billets 
d'aller et retour de banlieue, aux billets de trains de plaisir, de bains 
de mer et d'excursions ou autres combinaisons analogues qui non seu- 
lement augmentent les déplacements mais, de plus, créent des mouve- 
ments qui n'existeraient pas sans ces réductions. 
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Notre avis est que si Ton abaissait d'abord les taxes sans être assuré 
de résultats favorables on lâcherait la proie pour r ombre. 

Quant à la marchandise nous nous bornerons à rappeler que la 
consommation seule règle les transports et que cette consommation est 
en rapport avec l'état de prospérité d'un pays ; or, le développement 
de la fortune publique est l'œuvre du temps; on se tromperait étrange- 
ment si l'on pensait que des abaissements de taxes augmenteraient 
brusquement la production agricole et industrielle et que d'un autre 
côté la consommation augmenterait elle-même subitement pour se 
mettre en équilibre avec la production. 

Laissant d'ailleurs de côté toute discussion théorique sur la portée 
économique des tarifs, nous demanderons aux législateurs si malgré le 
bon vouloir qui les anime, la perspective peu éloignée d'une perte 
annuelle de 500 millions n'est pas faite pour éveiller leurs appréhen- 
sions et pour les décider à ne laisser porter les mains sur les tarifs 
qu'avec une extrême prudence. 

Nous ne nions pas qu'il n'y ait beaucoup à améliorer dans notre sys- 
tème de tarification, mais il ne faut pas que ces améliorations aillent 
jusqu'à tarir une source de revenus dont l'État ne peut se priver, alors 
que le seul dégrèvement des impôts sur les voyageurs, dégrèvement 
dont l'urgence est évidente, offre déjà au public une amélioration con- 
sidérable puisqu'elle lui ferait économiser près de 20 pour 100 de la 
taxe qu'il paye actuellement au guichet des billets. 



VI 

CONCLUSIONS. 



On parait n'envisager la question de la réforme des chemins de fer 
qu'au point de vue exclusif des abaissements de tarifs. 

Ce genre de réforme s'ajoutant à la suppression de l'impôt sur le 
transport des voyageurs aurait tout d'abord pour effet d'aggraver brus- 
quement la situation des lignes principales en augmentant notable- 
ment le nombre des voyageurs. Si les lignes à faible trafic, dont les 
trains sont légers et les voitures à moitié vides, peuvent supporter un 
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accroissement du nombre des voyageurs sans augmentation du nombre 
des trains, on n'en peut dire autant des lignes à grand trafic sur les- 
quelles on serait contraint de mettre des trains supplémentaires en cir- 
culation alors que ces lignes en sont arrivées, sous ce rapport, à ce que 
nous appellerons la saturation. Cette prétendue réforme aurait donc 
pour résultat immédiat de précipiter la crise aiguë que Ton doit prévoir 
dans un certain laps de temps si on maintient le statu quo. 

Nous croyons avoir montré que s'il y a en effet des progrès à réaliser 
dans la tarification, ils ne consistent pas précisément dans les abaisse- 
ments de taxes qui prépareraient une véritable ruine en conduisant à 
une moins-value budgétaire de S00 millions. Ce découvert surcharge- 
rait les contribuables, forcerait à deshériter d'autres branches des ser- 
vices publics et supprimerait l'élasticité du rendement des impôts qu'il 
importe avant tout de ménager en prévision des circonstances graves 
dont l'avenir pourrait menacer le pays. Dans la situation actuelle abais- 
ser systématiquement les tarifs serait commencer par tuer la poule 
aux œufs d'or. 

Au delà de la suppression de l'impôt sur les transports, nous ne 
voyons quant à présent d'autre politique que de chercher la combi- 
naison au moyen de laquelle on ferait déverser sur le dernier réseau 
improductif, par les deux anciens réseaux des compagnies, une part de 
leur trop plein de bénéfices nets, à l'exemple du fonctionnement du 
déversoir de l'ancien réseau sur le second, de telle sorte qu'avec le 
temps l'État entrevoie le moment où il n'aurait plus rien à demander 
à l'impôt pour couvrir le service du capital d'établissement du dernier 
réseau, ainsi que son déficit d'exploitation. 

D'un autre côté nous espérons avoir démontré que la situation 
actuelle des chemins de fer était menaçante et qu'elle présageait à 
court délai une crise dont le pays pourrait recevoir une atteinte pro- 
fonde. 

Le rapprochement que nous avons été amené à faire nous permet de 
dire que l'on a été aveuglé par la paille- tarif et que l'on n'a pas vu 
la poutre-encombrement. 

La véritable réforme des chemins de fer réside principalement dans 
la création de grandes lignes de décentralisation ayant leurs gares 
propres dans toutes les localités qu'elles desserviront et n'ayant pas de 
troncs communs avec d'anciennes lignes. Cette réforme s'impose 
comme une mesure de salut publie urgente. 
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Cet objectif principal prime, à nos yeux, toutes les autres faces de 
la question des chemins de fer. 

Si l'État comprend ainsi la nécessité de la réforme des chemins 
de fef, il doit nécessairement en poursuivre la réalisation, coûte que 
coûte : d'accord avec les compagnies concessionnaires, au moyen de 
nouvelles conventions, ou malgré elles. Dans ce dernier cas Je rachat 
lui serait imposé par la force des choses. 

Nous nous plaçons à un point de vue technique qui ne nous permet 
pas de prendre parti pour ou contre le rachat ; notre but est d'éclairer 
la route, de montrer les dangers, de proposer une solution et d'apporter 
des éléments d'appréciation quelle que soit la résolution qui sera prise 
par les pouvoirs publics. 

Nous examinerons en conséquence l'alternative que comporte la 
nécessité du remaniement des réseaux et de la création de lignes nou- 
velles de désencombrement. 

Pour que le remaniement des réseaux s'effectue sans rachat, nous 
ne voyons qu'un seul moyen: c'est que les grandes compagnies, renon- 
çant aux combinaisons exclusives et étroites, ainsi qu'à des dogmes 
surannés comme celui des lignes pénétrantes ou parallèles, prennent 
délibérément l'initiative du remaniement et de l'établissement des 
nouvelles lignes et que, d'accord avec le gouvernement à qui elles 
demanderaient la rétrocession des lignes nouvelles ou des raccords 
qui seraient nécessaires, elles arrêtent les bases d'un nouveau tracé 
général et de nouvelles conventions. 

Qu'elles constituent des lignes transversales dans leur réseau propre 
comme à travers les autres réseaux voisins et qu'elles n'hésitent pas à 
les pourvoir de la doublé voie et de trains de vitesse. 

Qu'elles admettent, d'un autre côté, entre elles, le principe de la taxe 
la plus réduite appliquée à la distance la plus courte. 

Qu'elles se constituent en un syndicat sans lequel il nous parait 
impossible d'imprimer à l'élaboration d'un vaste plan et à son exécu- 
tion l'unité de vues et la force indispensables. Ce syndicat organiserait 
un clearing-house à qui serait dévolue l'étude de tous les tarifs com- 
muns, ainsi que le contrôle des taxes et le partage de tout le trafic 
passant d'un réseau sur l'autre. 

Nous pensons que les compagnies feraient bien d'offrir à l'État 
l'avantage immédiat d'un déversoir des anciens sur le dernier réseau, 
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sans attendre le moment du partage du bénéfice nçt prévu par les 
conventions actuelles. 

Nous n'entendons pas entrer dans de plus grands développements 
sur cette combinaison ; nous émettons une proposition, non un pro-. 
gramme d'exécution. 

Dans cette première hypothèse, nous pensons que les compagnies 
ne devraient à aucun prix prendre les risques du fermage du réseau des 
ponts et chaussées qui, en tout état de cause, devrait être laissé à des. 
entreprises indépendantes. Elles n'auraient à craindre de ces entre- 
prises aucune concurrence ruineuse, car l'État, qui tient à se réserver 
la libre disposition des tarifs sur ces lignes, en réglera toujours l'ap- 
plication au mieux des intérêts dont il est l'arbitre naturel. 



Nous croyons enfin que les compagnies devraient s'appliquer à 
détruire les critiques que suggèrent les conventions actuelles relati- 
vement à la cherté de leur gestion et demander que les nouvelles con- 
ventions les intéressent plus nettement au développement des recettes 
ainsi qu'à la réduction des dépenses. 

Dans le cas où les compagnies refuseraient de se prêter à la solution 
qu'exige l'intérêt national, le rachat général deviendrait inévitable, 
que l'État le veuille ou non, dans un laps de temps peu éloigné. 

Si l'État décidait le rachat, il importe que tous les esprits soient 
bien édifiés sur les conséquences de cette mesure. 

La reprise des chemins de fer par l'État ne doit pas se faire au 
moyen du remboursement aux compagnies des sommes que les che- 
mins de fer leur ont coûté, ce qui ne serait pas possible, mais bien au 
moyen d'annuités payables pendant le laps de temps qui reste à courir 
jusqu'à la fin des concessions. 

Actuellement les compagnies, après avoir soldé leurs frais d'exploi- 
tation, payent l'intérêt et l'amortissement du capital d'établissement 
avec le solde disponible de leurs recettes, ou bénéfice net. Or ce béné- 
fice net suffit actuellement pour assurer le service de tout le capital 
des chemins de fer. Une seule Compagnie, celle de l'Ouest, demande 
encore à l'État une somme de 12 à 15 millions à titre de garantie d'in- 
térêt. 

Or l'État reprenant les chemins de fer n'assumerait pas d'autres 
charges que les compagnies et, comme elles, il couvrirait entièrement 
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ces charges avec les recettes, à la condition toutefois qu'il n'avilirait 
pas les tarifs actuels. 

Les porteurs de titres de chemins de fer n'auraient point à s'alarmer 
du rachat. En effet, le rachat ne peut se faire que suivant les termes 
du cahier des charges, c'est-à-dire d'après le bénéfice net pour les 
lignes ayant plus de quinze ans d'exploitation et pour celles exploitées 
depuis moins de temps, suivant les termes de la loi du 23 mars 1874, 
dite loi Montgolfier, c'est-à-dire sur la valeur d'établissement établie 
par un arbitrage. 

Nous ferons remarquer que ces conditions sont évidemment favo- 
rables aux porteurs de titres, puisque l'on arrive ainsi à racheter au 
bénéfice net les parties les plus anciennes et. les plus riches et à la 
valeur d'établissement les plus récentes et les plus pauvres qui ne 
font pas de bénéfice net suffisant pour le service du capital corres- 
pondant. 

Mais, d'autre part, les compagnies doivent à l'État une somme de 
600 millions pour les avances qu'elles ont reçues à titre de garantie 
d'intérêt. 

Il y a dans cette particularité le germe d'une transaction qui ferait 
que la transmission des réseaux pourrait s'effectuer, non seulement sans 
accroissement de charges pour l'État, mais encore en faisant béné- 
ficier les porteurs de l'augmentation que leurs titres acquéreraient 
assurément par le seul fait de la substitution du crédit de l'État à celui 
des compagnies. 

Seules les Compagnies du Nord et de P.-L.-M., qui ne doivent rien à 
l'État, verraient leurs titres acquérir une plus-value d'une certaine 
importance, mais le sacrifice qui en résulterait pour l'État augmente- 
rait d'une manière bien peu sensible l'annuité qu'il aurait à payer aux 
compagnies. 

Il ne faut d'ailleurs pas perdre de vue que l'État profiterait de la 
plus-value annuelle des recettes sur les lignes rachetées et qu'il se ser- 
virait de cette plus-value pour couvrir les insuffisances de son dernier 
réseau au lieu de faire appel pour cet objet aux contribuables. 

Dans le cas de rachat, les compagnies actuelles deviendraient 
naturellement fermières de tout ou partie de leurs anciens réseaux. 
Du moment qu'elles ont l'expérience et l'outillage indispensables à 
l'exploitation des lignes à grand trafic, les réseaux qui leur seraient 



— 31 — 

affermés se composeraient logiquement des lignes les plus impor- 
tantes. 

La nécessité leur rendrait promptement l'esprit d'économie sévère 
et le caractère d'industrie privée que la plupart d'entre elles ont 
perdu. 

La plus-value des recettes que réaliseraient chaque année les anciens 
réseaux et les économies que l'esprit d'entreprise apporterait dans les 
dépenses permettraient à l'État de déverser sur le réseau des ponts et 
chaussées les sommes qui seraient nécessaires, non seulement pour 
combler le déficit d'exploitation, mais encore pour alléger le trésor 
public d'une part de l'annuité du capital d'établissement, part qui 
irait en croissant jusqu'au moment où il serait possible de procéder à 
des dégrèvements dé taxes, 

Il résulte des considérations qui précèdent que la réforme des che- 
mins de fer doit s'entendre d'un ensemble de mesures inséparables et 
qu'il ne peut être question de l'aborder parles détails sans s'exposer 
aux plus graves mécomptes. 

Cette réforme peut se résumer de la manière suivante : 

Reviser les tarifs pour les simplifier et pour appliquer sur tout le 
territoire une classification et des tarifs généraux uniformes, en pre- 
nant pour base des taxes de petite vitesse la valeur de la marchandise 
et leur pesanteur ; 

Dégrever le transport des voyageurs de la totalité de l'impôt et pour 
le moins du second dixième et du double décime dont cet impôt a été 
augmenté en 187! ; 

Dégager l'étude des combinaisons nouvelles de la solution de l'ex- 
ploitation directe par l'État et repousser cette combinaison aussi im- 
populaire que préjudiciable aux intérêts du trésor ; 

Remanier les réseaux concédés et les conventions de manière à con- 
stituer des lignes transversales de décentralisation et de désencombre- 
ment et à faire participer immédiatement l'État aux plus-values an- 
nuelles des recettes ; 

Créer de certains points du territoire sur les frontières allemande 
et italienne plusieurs lignes parallèles à double voie en vue de garan- 
tir la sûreté et la célérité des opérations militaires de la concentration; 

Confier l'exploitation des grands réseaux remaniés à l'industrie 
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privée, c'est-à-dire aux compagnies actuelles qui resteraient conces- 
sionnaires ou deviendraient fermières, suivant que le rachat se ferait 
ou ne se ferait pas; 

Faire de la création du réseau des ponts et chaussées et de son ex- 
ploitation une œuvre à part; en confier la construction à de grandes 
entreprises de travaux et l'exploitation à des entreprises spéciales. 
Échanger entre ce réseau et les réseaux actuels les chemins ou tron- 
çons de chemins nécessaires à la formation des grandes lignes trans- 
versales comme à la composition homogène des groupes régionaux 
affermés aux entreprises d'exploitation. 

Le moment des solutions ne peut plus être différé, aussi ne saurions- 
nous trop solliciter le Parlement d'aborder résolument la réforme des 
chemins de fer sur les bases que nous proposons, quelles que soient les 
résistances qu'il rencontrera. 
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